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N° d'entreprise : 0437384084
Nom

(en entier) : NEVERLEST
(en abrégé) :

Forme légale : Société anonyme

Adresse complète du siège Avenue d'Ecolys(RH) 44-46
 : 5020 Namur

Objet de l'acte : STATUTS (TRADUCTION, COORDINATION, AUTRES
MODIFICATIONS)

D'un procès-verbal dressé par le notaire associé Eric THIBAUT de MAISIERES, le 8 juin 2022 à
Saint-Gilles, enregisté: "Acte du notaire Eric THIBAUT de MAISIÈRES à Bruxelles le 08-06-2022,
répertoire 2022/11997. Rôle(s): 13 Renvoi(s): 0. Enregistré au bureau d'enregistrement BUREAU
SÉCURITÉ JURIDIQUE BRUXELLES 2 le dix juin deux mille vingt-deux (10-06-2022). Réference
ACP (5) Volume 000 Folio 000 Case 13350. Droits perçus: cinquante euros zéro eurocent (€
50,00). Le receveur.", l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la SA "NEVERLEST"
a décidé de prendre les résolutions suivantes:
"PREMIERE RESOLUTION – ADAPTATION DES STATUTS
     En application de l’article 39, §1, alinéa 1 et 3 de la loi du 23 mars 2019 introduisant le Code des
sociétés et des associations et portant des dispositions diverses, l’assemblée générale décide d’
adapter les statuts aux dispositions du Code des sociétés et des associations.
     DEUXIEME RESOLUTION - ADOPTION DE NOUVEAUX STATUTS
     Comme conséquence de la résolution précédente, l’assemblée décide d’adopter de nouveaux
statuts, qui sont en concordance avec le Code des sociétés et des associations.
     L’assemblée générale déclare et décide que le texte des nouveaux statuts est rédigé comme suit
:
TITRE PREMIER - FORME JURIDIOUE – DENOMINATION
DUREE - SIEGE - OBJET.
1. Forme juridique — Dénomination
La société revêt la forme d’une société anonyme.
Elle est dénommée « NEVERLEST ».
2. Siège
Le siège est établi en Région Wallonne.
Il peut être transféré en tout endroit de la Région Wallonne, par simple décision de l’organe d’
administration qui a tous pouvoirs aux fins de faire constater authentiquement la modification
statutaire éventuelle qui en résulte, sans que cela ne puisse entraîner une modification de la langue
des statuts.
La société peut également, par simple décision de l’organe d’administration, établir ou supprimer des
sièges administratifs, agences, ateliers, dépôts et succursales tant en Belgique qu’à l’étranger.
3. Objet
La société a pour objet principal, pour son compte ou compte de tiers :

    •  L’exploitation agricole, la gestion et les autres opérations généralement quelconques en matière
agricole tels que l’achat, la vente et la location pour permettre l’exploitation de celle-ci ;
    •  L’exploitation d’une maison d’hôtes à la ferme en ce compris :

    •  les gîtes de vacances, appartements et meublés de vacances ;
    •  les hébergements de courte durée à la ferme ;
    •  les chambres d’hôtes à la ferme avec service de restauration ;

 *22343118*
Déposé
30-06-2022

Bi
jla

ge
n 

bi
j h

et
 B

el
gi

sc
h 

St
aa

ts
bl

ad
 - 

04
/0

7/
20

22
 - 

An
ne

xe
s 

du
 M

on
ite

ur
 b

el
ge

 



- suiteVolet B

Au verso : Nom et signature (pas applicable aux actes de type "Mention").
ayant pouvoir de représenter la personne morale à l'égard des tiers

Mentionner sur la dernière page du Volet B : Au recto : Nom et qualité du notaire instrumentant ou de la personne ou des personnes

Moniteur
belge

Réservé
au

Mod PDF 19.01

    •  les hébergements touristiques et autres hébergements de courte durée.

    •  L’exploitation d’une noiseraie, en ce compris :

    •  la culture de fruits à pépins et à noyau ;
    •  la culture d’autres fruits d’arbres ou d’arbustes et de fruits à coque ;
    •  la culture de fruits oléagineux ;
    •  la transformation et la conservation de fruits, sauf la fabrication de fruits surgelés ;
    •  la fabrication d’huiles et de graisses ;
    •  la fabrication de liqueurs et d’apéritifs à base d’alcool ;
    •  la fabrication de cidre et de vins d’autres fruits ;
    •  la fabrication, sous forme fondamentale ou concentrée, de colorants et de pigments, quelle que
soit l’origine ;
    •  l’étude, la mise au point de la production des principes actifs destinés à la fabrication de
médicaments ;
    •  la fabrication de médicaments ;
    •  le commerce de gros d’huiles et de graisses brutes d’origine végétale ou animale ;
    •  le commerce de gros de fruits et de légumes, sauf de pommes de terre de consommation ;
    •  le commerce de gros d’huiles et de matières grasses comestibles ;
    •  le commerce de gros de toutes boissons, alcoolisées ou non ;
    •  le commerce de détail de fruits et de légumes en magasin spécialisé ;
    •  le commerce de détail de toutes boissons, alcoolisées ou non, y compris la livraison à domicile ;
    •  le commerce de détail de combustibles solides tels que charbon, bois de chauffage, charbon de
bois, etc.
Elle peut dans les limites de son objet social, tant en Belgique qu’à l’étranger, effectuer toutes
opérations généralement quelconques, mobilières, immobilières, financières, industrielles,
commerciales ou civiles.
Elle peut s’intéresser, par voie d’apport, de cession de fusion, de souscription, de participation, d’
intervention financière ou autrement, dans toutes sociétés, entreprises ou opérations ayant un objet
similaire ou connexe, ou de nature à favoriser la réalisation de son objet.
Elle peut exercer la ou les fonctions d’administrateur, de gérant ou de liquidateur.
L’assemblée générale peut modifier l’objet social dans les conditions prévues par le Code des
Sociétés et des Associations.
4. Durée
La société existe pour une durée illimitée.
TITRE DEUX - CAPITAL SOCIAL.
5. Capital
Le capital est fixé à un million soixante-neuf mille neuf cent quatre-vingt-quatre euros vingt-neuf
cents (1.069.984,29 €). Il est représenté par quatre mille deux cent quatre-vingts (4.280) actions
sans mention de valeur nominale, numérotées de 1 à 4280.
(On omet)
7. Indivisibilité des actions
Les actions sont indivisibles à l’égard de la société.
Si une action appartient à plusieurs propriétaires, l’administrateur unique a le droit de suspendre l’
exercice des droits y afférents jusqu’ à ce qu’une seule personne ait été désignée comme étant
propriétaire de l’action à l’égard de la société. Si les ayants droit ne parviennent pas à un accord, le
juge compétent peut, à la requête de la partie la plus diligente, désigner un administrateur provisoire
qui exercera les droits litigieux dans l’intérêt de la collectivité des ayants droit.
Sauf disposition spéciale contraire dans les présents statuts, ou dans le testament ou la convention
qui a créé l’usufruit, en cas de démembrement du droit de propriété d’une action en usufruit et nue-
propriété, les droits y afférents sont exercés par l’usufruitier.
8. Cession d’actions
Sauf dispositions légales contraires, la cession d’actions n’est soumise à aucune restriction.
TITRE TROIS - ADMINISTRATION – CONTROLE
     9. Composition du conseil d’administration
La société est administrée par un conseil composé au moins du nombre de membres minimum
requis par la loi.
Les administrateurs sortants sont rééligibles.
Le mandat des administrateurs sortants qui ne sont pas réélus, cesse immédiatement après l’
assemblée générale qui a procédé à la réélection.
     10. Présidence du conseil d’administration
Le conseil d’administration peut élire un président parmi ses membres.
11. Convocation du conseil d’administration
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Le conseil d’administration se réunit sur la convocation du président ou un administrateur, chaque
fois que l’intérêt de la société l’exige.
La réunion se tient au lieu indiqué dans la convocation et à défaut de telle indication, au siège social.
12. Délibérations du conseil d’administration
Le conseil d’administration ne peut délibérer et statuer valablement que si la moitié au moins de ses
membres sont présents ou représentés.
Tout administrateur peut donner mandat à un de ses collègues pour le représenter à une réunion
déterminée du conseil d’administration et pour y voter en ses lieu et place.
Ce mandat doit être donné par écrit ou par tout autre moyen de communication ayant un support
matériel. Le mandant est, dans ce cas, réputé présent.
Le conseil d’administration ne peut délibérer et statuer valablement sur des points qui ne figurent pas
à l’ordre du jour que si tous ses membres sont présents à la réunion et donnent leur consentement.
Ce consentement sera sensé être donné si aucune objection n’a été actée au procès-verbal.
Les décisions du conseil d’administration peuvent être prises par consentement unanime des
administrateurs, exprimé par écrit.
Les décisions du conseil d’administration sont prises à la majorité des voix.
13. Procès-verbaux du conseil d’administration
Les décisions du conseil d’administration sont constatées dans des procès-verbaux signés par le
président de la réunion et les administrateurs qui le souhaitent.
Ces procès-verbaux sont consignés dans un registre spécial.
14. Pouvoirs du conseil d’administration
Le conseil d'administration a le pouvoir d'accomplir tous les actes nécessaires ou utiles à la
réalisation de l’objet de la société, à l'exception de ceux que la loi ou les statuts réserve à
l'assemblée générale.
15. Gestion journalière
Le conseil d’administration peut déléguer la gestion journalière, ainsi que la représentation de la
société en ce qui concerne cette gestion, à un ou plusieurs de ses membres, qui portent le titre d’
administrateur-délégué, ou à un ou plusieurs directeurs.
Ils agissent seuls.
Les délégués à la gestion journalière peuvent, en ce qui concerne cette gestion, attribuer des
mandats spéciaux à tout mandataire.
Le conseil d’administration fixe les attributions et rémunérations éventuelles pour les délégués à la
gestion journalière. Il peut révoquer en tout temps leurs mandats.
16. Représentation de la société
La société est valablement représentée vis-à-vis des tiers dans les actes et en justice, y compris
ceux pour lesquels le concours d’un officier ministériel ou d’un notaire serait requis par un
administrateur agissant seul.
En outre, la société est valablement engagée par des mandataires spéciaux dans les limites de leur
mandat.
17. Rémunération des administrateurs
A l’occasion de chaque nomination, l’assemblée générale décide, si et dans quelle mesure le mandat
d’administrateur sera rémunéré par une indemnité fixe ou variable.
L’assemblée générale peut également allouer des jetons de présence aux administrateurs.
Le conseil d’administration peut accorder des indemnités aux personnes chargées de la gestion
journalière et aux mandataires spéciaux.
18. Contrôle
Le contrôle de la société est assuré conformément aux dispositions légales applicables aux sociétés
commerciales en la matière. Il n’est nommé de commissaire que si la loi l’exige ou si l’assemblée le
décide.
TITRE OUATRE - ASSEMBLEE GENERALE.
19. Type de réunion — Date — Lieu
L’assemblée générale ordinaire se tient chaque année au siège de la société ou en tout autre endroit
mentionné dans les convocations, chaque année, le deuxième mardi du mois de juin à onze heures
ou si ce jour est férié le premier jour ouvrable suivant.
En cas de recours à la procédure de délibération par écrit, le document contenant les propositions de
résolutions relatives à cette procédure doit être envoyé au moins vingt (20) jours calendrier avant
cette date.
Une assemblée générale spéciale ou extraordinaire peut être convoquée chaque fois que l’intérêt de
la société l’exige. L’assemblée générale doit être convoquée lorsqu’un ou plusieurs actionnaires
représentant un cinquième (20%) du capital social le demandent.
20. Convocation
Toute personne devant être convoquée à une assemblée générale en vertu du Code des sociétés et
des Associations le sera par lettre recommandée envoyée au moins quinze (15) jours calendrier
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avant la tenue de la réunion.      La lettre contient l’ordre du jour. La convocation peut se faire par
courrier, fax, e-mail ou par tout autre moyen mentionné à l’article 2281 du Code civil si les
destinataires l’ont accepté individuellement, expressément et par écrit.
Une assemblée générale spéciale ou extraordinaire peut être convoquée par le conseil d’
administration, les commissaires ou le cas échéant par les liquidateurs.
Les personnes qui assistent à une assemblée générale ou s’y font représenter sont considérées
comme ayant été régulièrement convoquées. Elles peuvent également renoncer par écrit à invoquer
l’absence ou l’irrégularité de la convocation avant ou après la tenue de l’assemblée générale à
laquelle elles n’ont pas assisté.
Les documents requis sont mis à la disposition des personnes y ayant droit et une copie leur en est
envoyée conformément aux dispositions du Code des sociétés et es Associations. Ces personnes
peuvent par ailleurs, avant ou après l’assemblée générale, renoncer par écrit à invoquer l’absence
de tout document ou de leur copie.    
21. Admission
Pour être admis à l’assemblée générale, l’actionnaire doit, si la convocation l’exige, avertir le conseil
d’administration ou le cas échéant, les liquidateurs de son intention d’y participer, au moins trois (3)
jours ouvrables avant ladite assemblée générale, par courrier, fax, e-mail ou par tout autre moyen
mentionné à l’article 2281 du Code civil.
22. Représentation
Tout actionnaire peut se faire représenter par un mandataire, actionnaire ou non, lors d’une
assemblée générale. La procuration doit être dûment signée par l’actionnaire (en ce compris la
signature électronique prévue à l’article 1322, alinéa 2 du Code civil).
Si la convocation l’exige, la procuration datée et signée devra être envoyée, au moins trois (3) jours
ouvrables avant la date de l’assemblée générale, au siège de la société ou à l’endroit indiqué dans la
convocation, par courrier, fax ou e-mail ou par tout autre moyen mentionné à l’article 2281 du Code
civil. Les formalités d’admission doivent également avoir été respectées si la convocation l’exige.
23. Vote par correspondance
Si la convocation le prévoit expressément, tout actionnaire peut voter par correspondance, au moyen
d’un formulaire dont les mentions sont déterminées dans la convocation et qui est mis à la
disposition des actionnaires.
Ce formulaire contient au moins les mentions suivantes (i) l’identité de l’actionnaire, (ii) le domicile ou
le siège social de l’actionnaire, (iii) le nombre d’actions avec lesquelles l’actionnaire prend part au
vote, (iv) la preuve que les formalités d’admission visées ci-dessus ont bien été accomplies si la
convocation l’exige, (v) l’ordre du jour de l’assemblée générale et les propositions de résolutions, (vi)
les sens du vote ou l’abstention concernant chaque proposition de résolution et (vii) les pouvoirs
éventuellement conférés à un mandataire spécial qui peut voter les résolutions nouvelles ou
modifiées qui sont soumises à l’assemblée générale ainsi que l’identité de ce mandataire. Les
formulaires dans lesquels ni les sens du vote, ni l’abstention ne sont mentionnés, sont nuls.
Le formulaire doit être signé par l’actionnaire (en ce compris la signature électronique prévue à l’
article 1322, alinéa 2 du Code civil).
Si la convocation l’exige, le formulaire signé doit être envoyé au moins trois (3) jours ouvrables avant
la date de l’assemblée générale par courrier, fax ou e-mail ou par tout autre moyen mentionné à l’
article 2281 du Code civil au siège de la société ou au lieu précisé dans la convocation. Les
formalités d’acceptation doivent avoir été respectées si la convocation l’exige.
24. Liste de présences
Avant de participer à l’assemblée générale, les actionnaires ou leur représentant sont tenus de
signer la liste de présence avec les mentions suivantes (i) l’identité de l’actionnaire, (ii) l’adresse ou
le siège social de l’actionnaire, (iii) le cas échéant, l’identité du représentant et (iv) le nombre d’
actions avec lesquelles l’actionnaire participe au vote.
Cette obligation vaut également pour les personnes qui, en vertu du Code des sociétés et des
Associations, doivent être convoquées à l’assemblée générale.
25. Composition du bureau
Chaque assemblée générale est présidée par le président du conseil d’administration ou en cas d’
empêchement ou d’absence de celui-ci, par un autre administrateur ou un membre de l’assemblée
générale désigné par celle- ci.
Le président de l’assemblée générale choisit le secrétaire.    
Sur proposition du président de l’assemblée générale, l’assemblée générale peut désigner deux (2)
scrutateurs.
26. Délibération — Résolutions
L’assemblée générale ne peut pas délibérer sur des points qui n’ont pas été portés à l’ordre du jour,
à moins que tous les actionnaires soient présents ou représentés et qu’ils y consentent à l’unanimité.
Les administrateurs répondent aux questions qui leurs sont posées par les actionnaires au sujet de
leurs rapports ou des points portés à l’ordre du jour, dans la mesure où la communication des
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données ou des faits n’est pas de nature à porter gravement préjudice à la société, aux actionnaires
ou au personnel de la société.
Les commissaires répondent aux questions qui leurs sont posées par les actionnaires au sujet de
leur rapport.
A l’exception des cas où un quorum spécifique est requis par la loi, l’assemblée générale peut
délibérer valablement quel que soit le nombre d’actions présentes ou représentées.
Quel que soit le nombre d’actions présentes ou représentées, la décision peut être valablement
adoptée à la majorité des voix pour lesquelles il est pris part au vote, sauf dans le cas où la loi
prévoit une majorité spéciale.
Lorsque les actions sont de valeurs égales, chacune donne droit à une voix.
A l’exception des décisions qui doivent être passées par un acte authentique, les actionnaires
peuvent, à l’unanimité, prendre par écrit toutes les décisions qui relèvent du pouvoir de l’assemblée
générale. Dans ce cas, un document, avec mention de l’agenda et des propositions de résolutions et
avec copie des documents devant être mis à disposition conformément aux dispositions du Code des
sociétés et des Associations, doit être envoyé par courrier, fax ou e-mail ou par tout autre moyen
mentionné à l’article 2281 du Code civil, aux personnes à convoquer à l’assemblée générale. Les
actionnaires doivent renvoyer les documents précités datés et signés dans un délai de dix (10) jours
calendrier à compter de la réception du document au siège de la société ou à tout autre endroit
précisé dans le document. La signature (en ce compris la signature électronique prévue à l’article
1322, alinéa 2 du Code civil) sera apposée soit sur le document unique soit sur différents
exemplaires de ce document. Les résolutions écrites seront censées adoptées à la date de la
signature apposée en dernier lieu sur le document ou à toute date spécifiée sur ce document. Si l’
approbation des résolutions par les actionnaires n’a pas été donnée dans un délai de quinze (15)
jours calendrier à compter de l’envoi initial, les décisions seront considérées comme n’ayant pas été
adoptées.
27. Procès-verbaux
Les résolutions de l’assemblée générale sont constatées dans un procès- verbal signé par le
président, les membres du bureau, et les actionnaires qui en expriment le désir. Les procurations
sont annexées au procès-verbal de l’assemblée générale pour laquelle elles ont été données. Ces
procès-verbaux sont insérés dans un registre spécial.
Les copies et/ou extraits des procès-verbaux des assemblées générales sont signés par le président
du conseil d’administration, un administrateur délégué ou deux (2) administrateurs.
TITRE CINQ - COMPTES ANNUELS
28. Comptes annuels
L’exercice social commence le 1er janvier pour se terminer le 31 décembre de chaque année.
A la fin de chaque exercice social, le conseil d’administration dresse un inventaire et établit les
comptes annuels de la société. Les documents sont établis conformément à la loi et déposés à la
Banque Nationale de Belgique.
Les administrateurs établissent en outre annuellement un rapport de gestion conformément au Code
des sociétés et des Associations. Toutefois, les administrateurs ne sont pas tenus de rédiger un
rapport de gestion si la société répond aux critères prévus audit Code.    
29. Bénéfices
L’assemblée générale fait annuellement, sur les bénéfices nets de la société, un prélèvement d’un
vingtième (5 %) au moins, affecté à la formation de la réserve légale. Ce prélèvement cesse d’être
obligatoire lorsque ce fonds de réserve atteint le dixième (10%) du capital social.
Sur la proposition du conseil d’administration, l’assemblée générale décide de l’affectation à donner
aux soldes des bénéfices nets.
30. Distribution des dividendes
Le paiement des dividendes déclarés par l’assemblée générale des actionnaires se fait aux époques
et aux endroits désignés par le conseil d’administration.
Les dividendes non-réclamés se prescrivent par cinq (5) ans et reviennent à la société.
Le conseil d’administration est autorisé à distribuer un acompte à imputer sur le dividende qui sera
distribué sur le résultat de l’exercice, conformément aux conditions prescrites par la loi.
Tout acompte ou tout dividende distribué en contravention à la loi doit être restitué par les
actionnaires qui l’ont reçu, si la société prouve que ces actionnaires connaissaient l’irrégularité des
distributions faites en leur faveur ou ne pouvaient l’ignorer compte tenu des circonstances.
TITRE SIX - DISSOLUTION - LIOUIDATION
31. Dissolution — Liquidation
En cas de liquidation, après apurement de toutes les dettes et charges et des frais de liquidation, ou
consignation des sommes nécessaires à cette fin, l’actif net sera réparti également entre toutes les
actions, après qu’elles auront été mises sur pied d’égalité en matière de libération, par appel
complémentaire ou par remboursement partiel.  
TITRE SEPT — DISPOSITIONS GENERALES
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32. Élection de domicile
Pour l’exécution des présents statuts, faute de domicile légal ou de siège social en Belgique, ou
encore de domicile élu en Belgique et dûment notifié à la société, tout actionnaire en nom,
administrateur et liquidateur de la société, est censé avoir élu domicile au siège social où toutes
communications, sommations, assignations ou significations peuvent lui être valablement faites.
En cas de litige entre la société et un actionnaire, administrateur ou liquidateur, seuls seront
compétents les tribunaux de l’arrondissement où la société a son siège social.    
33. Droit commun.
Pour tout ce qui n’est pas prévu aux présents statuts, il est renvoyé aux dispositions légales
applicables aux sociétés anonymes. En conséquence, les dispositions auxquelles il ne serait pas
licitement dérogé sont réputées inscrites dans le présent acte et les clauses contraires aux
dispositions légales impératives sont censées non écrites.
TROISIEME RESOLUTION – ADRESSE DU SIEGE
L’assemblée décide de fixer l’adresse du siège à 5020 Suarlée, avenue d’Ecolys 44.
QUATRIEME RESOLUTION – COORDINATION DES STATUTS
     L’assemblée décide de confier la coordination des statuts au notaire soussigné.
     CINQUIEME RESOLUTION - POUVOIRS
     L'assemblée donne tous pouvoirs au conseil d’administration pour l'exécution des résolutions
prises ci-avant.
     L'assemblée constitue pour mandataire spécial de la société, avec faculté de substitution :
Madame Aurélie d’ANDRIMONT, prénommée, aux fins de procéder aux formalités concernant le
présent acte à la banque carrefour des entreprises."
==POUR EXTRAIT ANALYTIQUE CONFORME==
(sé) Eric THIBAUT de MAISIERES
Notaire
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